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Avec l’AGIRC et l’ARRCO, les groupes de protection sociale agissent pour votre retraite complémentaire
AG2R LA MONDIALE • AGRICA • APICIL • ARPBTPAG • AUDIENS • B2V • CGRR • CRC • HUMANIS • IGRC • IRCEM •
IRCOM • IRP AUTO • KLESIA • LOURMEL • MALAKOFF MEDERIC • PREMALLIANCE • PRO BTP • REUNICA 

Parce que votre carrière est unique, vous avez besoin de conseils uniques. C’est pourquoi 1 000 conseillers
retraite, spécialisés dans la retraite complémentaire AGIRC et ARRCO, vous accompagnent et vous
aident à préparer votre dossier de retraite. Disponibles et accessibles, ils sont à votre écoute par
téléphone au 0 820 200 189* ou dans l’un des 100 centres d’information (CICAS) répartis dans toute
la France. Vous pouvez également préparer votre retraite AGIRC et ARRCO en contactant votre caisse
de retraite complémentaire.

Lorsqu’ils parlent 
de retraite 
complémentaire,
nos conseillers 
sont uniques
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d’entreprise
L’UGICA-CFTC, 

une union Eco-responsable !

ÉDITO

Patrick POIZAT
Président de l’UGICA-CFTC

Jean-Pierre THERRY
Secrétaire Général

de l’UGICA-CFTC

Chers Tous,

Nous sommes dans la dernière ligne droite de la préparation
de notre prochain Congrès des Cadres CFTC.

La ligne d’arrivée est en vue, c’est notre, votre dernier
journal pour cette mandature qui nous l’espérons vous
aura donné tout au long de ces trois années entière
satisfaction.

Nous vous donnons rendez-vous les 5 et 6 décembre à La
Baule, où nous affalerons nos voiles CFTC et ferons le point
sur nos travaux et engagements afin de préparer
sereinement l’avenir de notre Union.

Sans vous, nous ne serions rien ! C’est pourquoi nous
espérons que nous serons nombreux pour cet événement
afin de démontrer s’il en était besoin, notre attachement
à notre identité CFTC.

Il reste encore quelques places, alors n’hésitez pas inscrivez-
vous soit directement auprès de notre secrétariat ou encore

mieux en vous servant du bulletin d’inscription qui figure
au milieu de ce journal. Nous vous y accueillerons avec
plaisir. Comme Jean BORNARD aimait le dire, un Congrès
est toujours un moment privilégié, il nous réunit sous la
même bannière CFTC, nous permet de travailler dans la
sérénité, dans la fraternité, c’est un vrai temps de
convivialité et de rencontre, qui nous permet de confronter
nos idées, nos convictions. Un Congrès nous redonne
surtout confiance, nous booste pour redémarrer sur de
nouvelles bases qu’ensemble nous nous serons fixées.

Faisons nôtre aujourd’hui ses propos, d’autant que nous
serons en pleine élection dans les TPE dont dépend notre
représentativité. C’est un temps supplémentaire pour nous
faire voir sur la « place publique », afin de faire savoir que
notre Union est aussi au côté des Cadres dans ces
entreprises et que la politique que nous menons est aussi
en leur faveur. Il n’y a qu’à se reporter à nos publications
pour s’en rendre compte.

Les négociations qui sont en cours, faisant suite à la grande
Conférence Sociale du mois de juillet, montrent que la
CFTC tient compte de la situation et des préoccupations
de tous les salariés qu’ils soient dans des très petites
entreprises, des PME ou des grands groupes.

Un vaste programme nous direz vous et bien nous en
débattrons ensemble les 5 et 6 décembre, en particulier
lors des deux tables rondes que nous vous proposons qui
n’en doutons pas seront le fil conducteur des années à
venir. �

A très bientôt
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R appelons que l’APEC était chargée de distinguer
clairement les missions relevant de ses activités
marchandes de celles non marchandes suite à

un arrêt de la CJCE (Cour de Justice des Communautés
Européennes) et à une nouvelle convention de mandat
de service public qui a été finalisée le 19 mars 2012. En
ce sens, elle avait alors précisé ses missions de service
public qui s’articulent autour de 4 axes majeurs :

� La sécurisation des parcours professionnels des cadres
et des jeunes diplômés issus de l’enseignement supé-
rieur, avec la mise en œuvre de services leur permettant
de préparer et d’anticiper leurs évolutions profession-
nelles dans un contexte d’allongement des carrières,
de réduire les risques ou les conséquences de ruptures
professionnelles et de faciliter leur retour à l’emploi.

� La sécurisation des recrutements des entreprises qui se
traduit par la mise en œuvre de services destinés aux
employeurs avec des informations et des conseils adaptés.

� La collecte et la diffusion gratuite des offres d’emploi
cadre sur le Site www.apec.fr.

� La mise en place d’un programme d’études et de veille
sur le marché du travail des cadres, afin de diffuser
une information pertinente sur les métiers et l’emploi
des cadres.

L’extension de l’accord du 11 juillet 2012 était subordonnée

à la conclusion de ce nouveau mandat de service public

venant préciser les missions confiées à l’APEC. C’est ainsi

que dans le respect de cette règle, un arrêté du 31 juillet

2012 est venu étendre l’accord APEC, le rendant ainsi

obligatoire pour tous les employeurs et salariés compris

dans son champ.

Cet arrêté d’extension prévoit cependant quelques

réserves et exclusions. En effet, les articles 5 et 7 de

l’accord définissent les missions de l’APEC à l’égard des

cadres demandeurs d’emploi ou en activité. Ils sont

étendus sous réserve d’être mis en œuvre en conformité

avec le mandat de service public qui limite explicitement

les missions d’accompagnement à l’accompagnement

personnalisé en vue de l’insertion professionnelle de

jeunes issues de l’enseignement supérieur et de cadres

ayant des difficultés particulières de réinsertion sur le

marché du travail.

Le champ d’intervention de l’APEC est limité par cette

extension mais permet quand même de mettre un point

final à la question de la détermination des missions de

service public de l’APEC.

L’accord du 11 juillet 2012 étendu :
une confirmation des missions confiées

à l’APEC

APEC
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APEC

Un tiers des entreprises encore incertaines sur
l’augmentation des cadres en 2012 :

Dans un contexte de crise économique et de ralentis-
sement, plus d’un tiers des entreprises déclarent ne pas
avoir décidé de leur politique en matière d’augmentation.
Ce chiffre est deux fois plus élevé qu’en 2011. En
conséquence, seulement 47 % des entreprises ont
l’intention d’augmenter des salaires contre 59 % l’année
précédente. De plus, les augmentations individuelles
pourraient être moins élevées qu’il y a un an.

Les cadres ont une vision peu optimiste sur
l’évolution de leur rémunération :

Sur la vision subjective des cadres dans leur entreprise,
57 % d’entre eux se déclarent satisfaits ou très satisfaits
de leur rémunération début 2012. Parallèlement, l’incer-
titude qui pèse sur l’économie depuis quelques mois, les
a rendus peu optimistes quant à l’évolution possible de
leur rémunération en 2012. Seuls 36 % d’entre eux
pensent obtenir une augmentation cette année, contre
37 % en 2011. Cependant, plus de la moitié des cadres
interrogés envisagent de demander une augmentation
dans le courant de l’année.

Une meilleure année 2011 que la précédente
concernant les augmentations :

En 2011, le salaire médian des cadres en poste s’élevait
à 47,6 K€ et le salaire moyen était de 53,8 K€, soit des
niveaux assez stables par rapport à 2010. La dynamique
du marché de l’emploi pour les cadres en 2011 leur a
permis de bénéficier d’avantages d’augmentations de
rémunérations. Ainsi 50 % d’entre eux en ont bénéficié
en 2011 contre 48 % en 2010. Le niveau des augmen-
tations est quant à lui resté assez stable. Dans l’industrie,
le secteur de l’automobile, aéronautique et autres
matériels de transport arrive en tête avec 68 % de cadres
augmentés (soit plus de deux tiers), suivi de près par la
pharmacie avec 64 %. Dans les services, les cadres des
Télécommunications sont les plus nombreux à déclarer
avoir été augmentés (60 %).

Des rémunérations à l’embauche assez stables :

Comme en 2010, le salaire moyen à l’embauche des
cadres recrutés sur offres d’emploi (hors SSII) est de
37 K€. Ce salaire varie entre 29 K€ pour un jeune diplômé
à 45 K€ pour un cadre très expérimenté. Il se situe, selon
les fonctions exercées par le dit cadre, entre 31 et 49 K€.
Les marges de négociation des salaires à l’embauche
sont aussi restées stables en 2011. Enfin, l’expérience
reste l’argument principal de négociation d’un ajustement
du salaire par le haut.

La politique de rémunération des entreprises et ses
enjeux :

Cette politique reste un enjeu majeur pour 51 % des
entreprises. Cette perception varie selon la taille de
l’entreprise. En effet, plus elles sont grandes et plus elles
sont nombreuses à considérer que leur politique de
rémunération constitue un enjeu important. C’est la
conséquence même de leur enjeu politique de rémuné-
ration : « renforcer la motivation des salariés ».

Pour conclure, cette étude montre une fois de plus la
différence entre la situation réelle du marché du travail
concernant les augmentations de salaire et la situation
ressentie subjectivement par les salariés désirant se faire
augmenter. Là où seulement un tiers des entreprises sont
réellement incertaines sur les augmentations de leurs
salariés, un tiers des cadres pensent que le chemin vers
l’augmentation sera semé d’embûches insurmontables.

Ce pessimisme ambiant va pourtant à l’encontre des
chiffres puisque le niveau de salaires à l’embauche se
stabilise plutôt qu’il ne décroit. La crise économique
aidant, cette étude montre surtout que les cadres ont
peur du lendemain pour au moins une partie non
négligeable d’entre eux. �

articles rédigés par

Clémence CHUMIATCHER

Etude sur la rémunération des cadres :
une vision peu optimiste des entreprises

et des cadres sur la rémunération en 2012



L’UGICA-CFTC préside le comité de liaison intersyn-
dicale France d’EUROCADRES depuis début 2012
La Présidence de ce comité de liaison était assurée par FO-
Cadres depuis 2 ans. Elle a été proposée à l’UGICA-CFTC, en
début d’année 2012. Les organisations syndicales ont approuvé
cette proposition à l’unanimité. Claire ETINEAU est donc Pré-
sidente de ce comité depuis le début de cette année.

EUROCADRES et le comité de liaison France
EUROCADRES, le conseil des Cadres Européens, a été créé en
1993. A cette époque les différents syndicats rassemblant les
cadres étaient prêts à créer une organisation pour les repré-
senter et pour agir au niveau européen. Pour la première fois,
une organisation syndicale portait le point de vue des cadres
dans le dialogue social européen. Le premier Président d’EU-
ROCADRES France a été Bernard IBAL de la CFTC.
Les développements, qui ont suivi, ont montré la capacité d’EU-
ROCADRES à rassembler plus de 5 millions de cadres, à être
reconnu en tant que partenaire social européen et à travailler
au sein du mouvement syndical européen comme organisation
associée à la CES (depuis 1999). Cela n’a pas toujours été
facile, mais étape après étape, EUROCADRES a renforcé la
coopération entre les organisations de cadres en Europe, a
créé divers réseaux d’échanges et d’interventions, a développé
des initiatives pour relever les défis auxquels les cadres sont
confrontés

Conscientes de l’importance des cadres au niveau européen, les
organisations syndicales françaises ont souhaité créer un comité
de liaison France EUROCADRES afin de se saisir ensemble des
thèmes travaillés par EUROCADRES et d’être force de propositions.
Les membres fondateurs de ce comité de liaison sont l’UGICA-
CFTC, FO-Cadres, CFDT-Cadres rejoint ensuite par l’UGICT-CGT.
L’UNSA-Cheminots, UNSA-Transports, SNESUP FSU, SNES
FSU participent également aux réunions du comité qui se réunit
avant et après chaque comité exécutif au niveau EUROPEEN
(minimum quatre fois par an).

EUROCADRES a demandé aux organisations membres de pro-
poser des sujets pour la période 2012-2013. Au comité de
liaison de septembre 2011, l’intersyndicale française, après
avoir échangé sur différents thèmes de réflexion, en a retenu
deux :
• L’impact des Technologies d’Informations et de Communi-

cations (TIC) dans l’environnement professionnel des Cadres.
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EUROCADRES

• Le rôle et la place des cadres dans la stratégie de l’entreprise.
Le premier thème a été retenu par EUROCADRES en jan-
vier 2012. Le comité de liaison intersyndicale France travaille
actuellement sur des propositions de déclinaison d’actions au
niveau Européen pour le développer.

Les thèmes principaux travaillés actuellement par EUROCADRES
sont les suivants :
• Le livre blanc sur les retraites des cadres,
• Reconnaissance des qualifications professionnelles,
• Temps de travail des Cadres,
• Dialogue social (négociation sur le temps de travail).

Une proposition commune en intersyndicale France concernant
le livre blanc sur les retraites des cadres a été finalisé par le
comité de liaison en juin 2012 (propositions présentées au
Bureau de l’UGICA-CFTC en mai par Claire ETINEAU) et
approuvé en juillet 2012 par EUROCADRES. Ces propositions
ont été construites par rapport aux cinq thèmes du livre blanc
à savoir :

1. L’âge de la retraite et l’espérance de vie

2. Accès aux retraites anticipées

3. Conditions et santé au travail pour les salariés âgés

4. Egalité pensions et âge de retraite Homme et Femme

5. Retraite complémentaire
La mobilité des cadres a été rajoutée à ces cinq thèmes.

Quatre mois de travail et de synthèse ont été nécessaires pour
réaliser une proposition commune sur ce thème de la retraite.

Autres projets et décision :
� L’UGICA-CFTC a été sollicitée en juin 2012 par les centrales

syndicales françaises pour participer au projet EWC (Euro-
pean Works Councils) sur la prise en compte de l'encadre-
ment dans les Comités d'entreprise européens. Claire ETI-
NEAU y participera.

� Une décision a été prise en mai 2012 par Eurocadres afin
de promouvoir la santé et la sécurité des cadres dans la
prochaine « Stratégie européenne pour la santé-sécurité
sur le lieu de travail 2013-2020 ». �

Article réalisé par Claire ETINEAU
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CONFÉRENCE SOCIALE

L a CFTC s’est réjouit de l’initiative prise par le nouveau
Gouvernement dès son arrivée de réunir une « grande
conférence sociale ». Durant deux jours de travail inten-

sif, les 9 et 10 juillet 2012, syndicats et patronat se sont retrou-
vés au Conseil Economique Social et Environnemental (un lieu
symbolique s’il en est), pour débattre autour de sept thèmes
(voir l’encadré ci-contre).

Cette réunion fut l’occasion pour le président de la République
de dire, en introduction, l’importance qu’il accorde au dialogue
social, et au Premier ministre, en clôture des travaux, de tracer
les grandes lignes de la politique sociale du quinquennat.

Toutes les équipes CFTC ont été mobilisées en amont de cette
conférence. L’UGICA y a pris toute sa place, d’autant que sur
chacun des thèmes, des réunions bilatérales furent organisées
avec l’ensemble des ministères concernés au cours desquelles
la CFTC a pu présenter longuement ses principales revendi-
cations.

Si la CFTC a eu une aura non négligeable dans la presse, elle
le doit avant tout à l’implication et à la disponibilité de toutes
ses équipes qui ont ainsi démontré que la CFTC est soudée et
combattante.

Rappel des sept tables rondes :
1. « Développer l’emploi et en priorité l’emploi des jeunes »

(contrats de génération, emplois d’avenir, le marché du travail,
les licenciements...)

2. « Développer les compétences et la formation tout au
long de la vie »
(compte individuel de formation, les évolutions nécessaires à
apporter au dispositif de formation continue...)

3. « Assurer des systèmes de rémunération justes et effi-
caces »
(pourvoir d’achat, indexation du Smic, négociations à enclencher
sur les minimas de branche, bas salaires, heures supplémen-
taires, l’intéressement et la participation, la rémunération – y
compris celle des dirigeants d’entreprise)

4. Atteindre l’égalité professionnelle et améliorer la qualité
de vie au travail
(sur le plan salarial et au-delà, sur l’organisation du travail...)

5. Réunir les conditions du redressement productif

6. Assurer l’avenir des retraites et de notre protection
sociale

7. Moderniser l’action publique avec ses agents
(l’Etat, les collectivités locales et la fonction publique)

Enfin un nouveau mode de dialogue social

Sachez que nous aurons l’occasion de reparler des travaux
réalisés au cours de ces ateliers, lors des deux tables rondes
organisées pendant notre prochain Congrès.

Propos du Président de la République :
«...la période que nous traversons appelle des réponses fortes
et nouvelles. Il est des moments dans la vie d’une Nation où
elle doit prendre en mains son destin, redéfinir le contrat col-
lectif et assurer son redressement.
Pour y parvenir, des efforts seront nécessaires, aussi bien sur
le plan budgétaire et fiscal, que dans le domaine productif et
industriel. Ces efforts, chacun est prêt à y consentir...
La conférence sociale marque, non pas un aboutissement,
mais un commencement... »

En clôture des travaux de cette grande conférence sociale le
Premier ministre a déclaré :
«... Nous souhaitons ici redonner toute sa place au dialogue
social et donc il est important, et nous en sommes tous
conscients, que ce dialogue évolue et surtout qu’il gagne en
force. [...] La force du dialogue social c’est aussi celle que les
partenaires sociaux se donnent eux-mêmes par leur capacité
à négocier, à avancer,... [...] La force du dialogue social repose
aussi sur la transparence à commencer par celle des finan-
cements. La force du dialogue social c’est aussi celle des lieux
où il s’exerce... »

Puis il a détaillé les sept thèmes avec comme priorités l’Emploi
et la Formation professionnelle, ainsi que la protection sociale.

« Je veux que l’esprit qui a guidé nos travaux se perpétue au
sein d’une instance permanente [...] Il nous est possible, à
l’issue des travaux, de dresser ce que j’ai appelé une feuille
de route sociale. [...] Cette feuille de route, qui reprendra les
éléments plus détaillés encore que je viens de vous exposer,
sera diffusée dès ce soir... », a-t-il conclu.

A ce jour nous pouvons confirmer que les chantiers sont en
cours. Pour preuve, début octobre, Thierry REPENTIN, ministre
délégué auprès du ministre du Travail, de l’Emploi, de la For-
mation professionnelle et du Dialogue social, chargé de la
Formation professionnelle et de l’Apprentissage, a réuni les
représentants de l’atelier qu’il présidait lors de la Grande
conférence sociale sur deux sujets : la formation des deman-
deurs d’emploi et l’accès à la qualification des
jeunes. �

Article réalisé par Jean-Pierre THERRY
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SEXTANT

Examen annuels des comptes :
que demander à son expert ?

Chaque année, le Comité d’Entreprise peut, s’il le
souhaite, recourir au service d’un expert-comp-
table indépendant, pour l’aider à apprécier la si-
tuation économique, financière et sociale de
l’entreprise. Pour autant, transformer une mission
« légale » en mission « utile » réclame de savoir
quoi attendre de son expert. Sextant-Expertise,
cabinet d’expert-comptable auprès des CE, nous
propose quelques pistes pour être exigeant et ef-
ficace avec son expert.

Le travail de l’expert doit trouver son utilité
au-delà des réunions de restitution
L’examen annuel des comptes de l’entreprise par le Co-
mité d’Entreprise revêt le plus souvent la forme d’un ri-
tuel, auquel nombre de directions se plient plus par
obligation ou habitude, que par conviction. Les informa-
tions délivrées par la direction sont généralement peu
nombreuses, essentiellement constituées de chiffres et
rarement contextualisées. Dans ces conditions, il est
difficile aux membres du Comité d’Entreprise « d’assu-
rer une expression collective des salariés permettant
la prise en compte permanente de leurs intérêts dans
les décisions […] » (Art. L. 2323-1 du Code du Travail).
Le premier apport d’un expert est de vérifier, d’enrichir
et de contextualiser l’information fournie au CE. Toute-
fois, cet apport, aussi intéressant soit-il, ne garantit en
rien que les membres du CE et les représentants syndi-
caux puissent ensuite mobiliser le travail de l’expert
lorsqu’ils en auront besoin, par exemple au moment des
informations-consultations sur le bilan social, les orien-

tations professionnelles, le plan de formation, ou à l’ap-
proche des NAO, etc.

Intégrer la mission de l’expert
dans les objectifs annuels du CE
et des représentants syndicaux
En matière d’accès à l‘information, les prérogatives du
CE et de son expert, sont beaucoup plus larges que
celles des organisations syndicales, souvent démunies
à l’approche des négociations. La mission d’expertise
est une opportunité d’obtenir dans l’année des informa-
tions et des analyses utiles aux membres du CE comme
aux négociateurs, non seulement le jour de la restitution
du rapport, mais aussi et surtout lors des informations-
consultations et des négociations qui jalonnent la vie
des représentants du personnel.
Il convient donc d’informer l’expert, en amont du lance-
ment de sa mission, des grands objectifs que se fixent
les membres du Comité d’Entreprise, représentants syn-
dicaux inclus. Puis de convenir avec lui d’axes d’inves-
tigation utiles à l’accomplissement de ces objectifs.
Le CE souhaite renforcer sa capacité à proposer des
améliorations au plan de formation ? L’expert pourra ju-
dicieusement vérifier la cohérence des orientations de
formation avec la stratégie de l’entreprise, analyser en
détail qui sont les bénéficiaires des stages qualifiants,
se pencher sur les promotions, etc.
Le CE et les OS sont régulièrement insatisfaits du ré-
sultat des NAO ? Une analyse de la politique de rému-
nération, un chiffrage des revendications et leur
comparaison avec d’autres postes de coûts, pourront
être d’une grande utilité le moment venu. Etc.
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EMPLOISEXTANT

Aussi, nous conseillons d’établir un cahier des charges
avec l’expert, qui puisse tout à la fois définir précisé-
ment ce qui est attendu en terme d’analyse, mais
aussi : de calendrier (nombre de lots, points d’étape,
date d’envoi des rapports, dates des réunions de Com-
mission et de CE), de communication et d’accompagne-
ment (points d’avancement, actualité économique et
sociale du groupe, etc.) y compris après la remise du
rapport, de pédagogie écrite et orale, etc.

Plus vous serez clairs, précis et exigeants dans les de-
mandes à votre expert, plus ce dernier sera un parte-
naire efficace à vos côtés.

Frédéric GARDIN,
directeur du développement,

SEXTANT Expertise

Le cadre juridique

Missions Légales - « Le Comité d’Entreprise peut se
faire assister d’un expert-comptable de son choix
en vue de l’examen annuel des comptes […] », mais
aussi dans certaines conditions, pour l’examen des
prévisions, en cas d’opération de concentration, de
droit d’alerte économique, ou de licenciement éco-
nomique. (Art. L. 2325-35 du Code du Travail).
Prérogatives - L’expert peut se faire communiquer
tous les documents qu’il juge utile à l’accomplisse-
ment de sa mission, y compris ceux ayant un carac-
tère confidentiel (Art. L. 2325-37 et commentaires).
Rémunération - Pour les missions d’ordre légal ci-
tées ci-dessus, l’expert est rémunéré par l’entre-
prise et non sur le budget de fonctionnement du CE
(Art. L. 2325-40).

Le contenu de la mission de l’expert ne se
limite pas aux seuls aspects financiers

L’article L.2325-36 du Code du Travail dispose que
l’expert travaille sur « tous les éléments d’ordre éco-
nomique, financiers et sociaux nécessaires à la com-
préhension des comptes et à l’appréciation de la
situation de l’entreprise ». Ceci lui confère une
grande liberté d’investigation, si telle est la demande
du CE : stratégie, positionnement concurrentiel, en-
jeux sociaux, politique de rémunérations ou toute
autre dimension de la politique économique ou so-
ciale de l’entreprise susceptible d’interagir avec la
situation.
Les CE d’entreprises réalisant plus de 18 m€ de Chif-
fre d’Affaires ou comptant au moins 300 salariés, ont
la possibilité de désigner un expert pour l’examen
des comptes prévisionnels, initiaux et révisés. Cette
mission est particulièrement indiquée pour ouvrir le
droit à l’expert d’investiguer les aspects stratégiques
et leurs conséquences prévisibles sur l’emploi et les
conditions de travail.

Etablir un cahier des charges exigeant,
associant contenu et méthode

La mission d’examen annuel des comptes, pas plus
qu’une autre, n’a vocation à être identique, ni d’une en-
treprise à l’autre, ni d’une année à l’autre. Chaque
année, la définition par le CE des axes de mission de
l’expert (les points sur lesquels il va mener ses investi-
gations) est une condition nécessaire à l’accomplisse-
ment d’un travail de qualité. Nécessaire, mais pas
suffisante. Car une mission utile ne se résume pas à de
bonnes analyses, même adaptées chaque année pour
coller aux préoccupations du CE. Encore faut-il que les
conclusions et recommandations de l’expert soient re-
mises dans des délais raisonnables, commentées et ac-
compagnées de conseils, voire de préparation aux
prises de parole, pour être facilement transformées en
arguments par les membres du CE, etc.
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Raccrocher les décrocheurs

Au mois de novembre 2011, Apprentis d’Auteuil
publiait son Plaidoyer pour la jeunesse en difficulté,
l’urgence d’agir. Pour la fondation, une prise de
conscience sur la situation alarmante d’un grand
nombre de jeunes et de familles dans notre pays
est plus que nécessaire. Les enjeux sont majeurs,
en particulier dans le domaine scolaire, un des
grands axes de travail d’Apprentis d’Auteuil. 

Les indicateurs le montrent, l’écart va croissant entre
les élèves les plus en difficulté au cœur du système sco-
laire et les autres. Le processus de l’échec scolaire s’en-
clenche dès la prime enfance et va s’aggravant tout au
long de la scolarité. 4 écoliers sur 10 sortent du CM2
avec de graves lacunes, ne maîtrisant pas les savoirs
de base : lire, écrire et compter… 
Pour prévenir le décrochage scolaire, Apprentis d’Au-
teuil a développé plusieurs dispositifs : un internat dit
de respiration, des internats éducatifs et scolaires, des
établissements de réinsertion scolaire (ERS), des
classes et ateliers relais… L’atelier relais Osée de
Toulouse ouvert en novembre 2005, est un des exem-
ples du travail qu’accomplit la fondation auprès des
jeunes en graves difficultés scolaires. 

REPORTAGE À L’ATELIER RELAIS
OSÉE DE TOULOUSE

Rompre le processus de déscolarisation

Ce lundi matin-là, à 8 h 15, seuls Alex, Loïc et Rémi(1),
sont présents. La reprise est plutôt difficile pour ces col-
légiens qui entament leur deuxième semaine à l’atelier
relais Osée situé dans le quartier des Minimes à Tou-
louse. Au programme du cours de sciences : les grandes
fonctions du corps humain. Ce qui ne passionne visible-
ment pas Loïc, la tête enfouie dans ses bras croisés sur
la table. 

« À l’atelier relais, nous accueillons pour une période
de trois à quatre semaines des jeunes qui présentent
des difficultés scolaires, sociales et comportementales,

explique Marie-Claude Vié, la directrice. Ils sont tous
issus de différents collèges publics ou privés de l’ag-
glomération toulousaine. Le matin, ils suivent les cours
traditionnels (français, maths, histoire, géographie) et
l’après-midi le sport, les arts plastiques ou des activités
culturelles. » 

Le défi de l’équipe, composée de deux enseignants et

d’un éducateur : rompre, en quatre semaines, avec le

processus de déscolarisation dans lequel ces adoles-

cents sont engagés pour leur permettre de réintégrer

leur établissement scolaire d’origine (ou un autre) à l’is-

sue de la session. 

Recréer du lien

« Qu’est-ce que tu as besoin de travailler ? La conju-
gaison, les terminaisons, les participes passés… ? »,

interroge, l’enseignant de français, au début de l’heure

suivante, avant de donner à chaque élève une feuille

d’exercices adaptés à ses difficultés. 

« Certains élèves souffrent de dyslexie, de dysortho-
graphie, mais ce n’est pas l’essentiel, précise l’ensei-

APPRENTIS D’AUTEUIL

L’atelier relais Osée de Toulouse offre aux jeunes un suivi personnalisé. 
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gnant qui entame sa troisième année à l’atelier relais.
Ce sont d’abord des jeunes qui ont des difficultés com-
portementales, qui sont hyperactifs ou au contraire
complètement blasés. Des jeunes qui sont dans le refus
de tout, en rupture avec l’adulte, avec le monde sco-
laire, avec leur famille. Ils ont souvent une image très
négative d’eux-mêmes. Leur détresse est d’abord hu-
maine, intérieure. Le principal est donc d’abord de re-
créer du lien avec eux. » 

Suivi éducatif
Au cours des quatre semaines, les élèves bénéficient
ainsi d’un suivi personnalisé dans des petits groupes
d’une dizaine d’élèves maximum. Pour sortir de la tra-
ditionnelle relation professeur/élève, les deux ensei-
gnants partagent avec le groupe un maximum de temps
en commun en classe... mais aussi autour du baby-foot
ou lors d’une sortie culturelle en ville. Parallèlement à
la remise à niveau scolaire, un important travail est éga-
lement engagé au point de vue éducatif avec ces ado-
lescents en recherche de limites : tout retard le matin
est systématiquement rattrapé le soir même. Les pro-
blèmes de comportement en classe sont immédiate-
ment repris avec l’éducateur présent dans
l’établissement. Enfin, chaque vendredi, un conseil réu-
nissant jeunes et adultes permet à chacun de prendre

la parole et de faire le point sur la semaine écoulée.
Un fonctionnement atypique qui semble donner des ré-
sultats. Chaque année, l’atelier relais Osée accueille 70
collégiens en provenance d’une quarantaine d’établis-
sements différents. Parmi eux, 95 % retournent dans
leur collège d’origine. Là, les élèves ont d’autant plus
de chance de reprendre une scolarité normale que leurs
difficultés ont été détectées précocement. Ce qui, en
matière de décrochage scolaire comme dans d’autres
domaines, plaide pour une véritable politique de pré-
vention. �

(1) Les prénoms des jeunes ont été changés.

Des chiffres
� En France, 150 000 jeunes sortent chaque année du

système scolaire sans diplôme (rapport de la mission
parlementaire sur la prévention de la délinquance
des mineurs et des jeunes majeurs, 2010)

� Un jeune sur cinq (âgé de 17 à 25 ans) n’a pas des
capacités de lecture suffisantes (évaluation de la
JAPD, 2009)

� Un élève sur sept entre en 6e avec au moins un an
de retard dans son parcours scolaire (enquête RERS
2010, ministère de l’Éducation nationale).

DEUX QUESTIONS À CHRISTINE ROSSIGNOL, CHEF DE PROJET À APPRENTIS D’AUTEUIL 

Quelles sont les solutions d’Apprentis d’Auteuil pour lutter contre le décrochage scolaire ?
À Apprentis d’Auteuil, nous ne désespérons jamais d’un jeune. Nous cherchons toutes les solutions pour qu’il
obtienne soit une qualification, soit un diplôme. Notre objectif est de proposer des solutions alternatives et
personnalisées autour des deux piliers que sont la formation et l’éducation.

Apprendre, est-ce aujourd’hui, si difficile pour les jeunes d’Apprentis d’Auteuil ?
Les difficultés de l’apprentissage font toujours partie de l’acte d’apprendre, mais quand elles s’accumulent et
ne sont pas traitées, elles peuvent handicaper l’élève, l’entraîner vers l’échec scolaire et l’exclusion. La meil-
leure réponse au décrochage scolaire, selon nous, est le lien. Le lien tissée entre la famille et l’école, et entre
l’école et l’internat éducatif et scolaire (IES).
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Mercredi 5 décembre 2012
Réunion spécifique des administrateurs des caisses AGIRC 

12h30 Accueil des participants et déjeuner libre

***
13h45 Désignation du bureau de vote
Ouverture du Congrès extraordinaire - Modifications des statuts 
Débats - vote (porteurs de mandats)
Clôture du Congrès extraordinaire

14h15 Ouverture du Congrès ordinaire par le Président UGICA-CFTC
Intervention des Présidents de l’Union Régionale et de l’Union Départementale 

15h00 Rapport d’activité présenté par le Secrétaire Général
Débats

16h00 Rapport financier présenté par le Trésorier
Rapport du vérificateur aux comptes, de l’Expert Comptable et du Commissaire aux comptes
Débats

17h00 Vote du rapport d'activité et quitus au trésorier

**** Pause ****
17h45 Résultat des votes du rapport d’activité et du quitus au trésorier

17h50 Présentation des candidats et désignés par les Fédérations, élection du Conseil

18h30 Présentation du nouveau Conseil - Proclamation des résultats

18h45 Réunion du Conseil : élection du Bureau (dîner pris en commun pour les nouveaux membres du Conseil)
Dîner libre pour les congressistes

Jeudi 6 décembre 2012
9h30 Présentation du Bureau

10h00 Intervention Confédérale
Intervention sur l’AGIRC - intervention sur l’APEC

**** Pause déjeuner ****
14h00 - 15h30 Table ronde sur l’emploi et la formation professionnelle animée par Sextant

15h30 - 17h00 Table ronde sur la Protection sociale et les retraites animée par Patrice LE ROUE

**** Pause ****
17h45 Synthèse des deux tables rondes faite par Bernard IBAL
Intervention du Président de l’UGICA

18h30 Fin des travaux

19h00 Spectacle Breton sur place avec le cercle Strollad an Tour-Iliz

20h30 Dîner de clôture

Ordre du jour XIVe Congrès UGICA
La Baule-Atlantia

5 et 6 décembre 2012
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XIVe CONGRES UGICA-CFTC
La Baule, les 5 et 6 décembre 2012
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Les métiers de 2020

E n amont de notre Congrès de fin d’année et en
vue de la table ronde sur l’emploi et la formation
professionnelle, nous avons souhaité faire une

synthèse des travaux menés par la DARES et le CAS
(Centre d’Analyse Stratégique) permettant d’examiner les
perspectives d’évolution à moyen terme de l’emploi par
métiers.

Maintien du niveau élevé des postes
à pourvoir entre 2010 et 2020 :
Le nombre de postes à pourvoir devrait se maintenir à un
niveau élevé, principalement dû aux nombreux départs
en retraite entre 2010 et 2020 (environ 600 000 par an).
Cependant, ces départs libéreront des postes qui, selon
les métiers, ne pourront pas être tous remplacés. Pour
les connaître il nous faudra suivre les travaux qui sont
menés au sein des branches professionnelles via leur
propre observatoire des métiers et des qualifications.

La part des métiers occupés par des cadres ou des
professions intermédiaires pourrait passer de 39% de
l’emploi total en 2010 à 40,6% en 2020. Les femmes
devraient continuer à investir les métiers cadres.

Création d’emploi et départ en retraite
différent selon les métiers
Les perspectives de création d’emplois devraient princi-
palement profiter aux cadres et aux
professions intermédiaires, notamment
dans les secteurs des soins et de l’aide
aux personnes fragiles, du bâtiment et
du milieu médical. 
Par contre, plusieurs professions à
vocation administrative verraient leurs
effectifs se réduire.
Certains métiers d’ouvriers de
l’industrie, continueraient à se replier,
mais à un rythme moindre que par le
passé. Par ailleurs, un bon nombre de
ces métiers enregistraient d’important
départ en fin de carrière. Cela signifie

qu’il faudra regarder avec attention la nouvelle configu-
ration cartographique des métiers, afin de ne pas envoyer
nos jeunes étudiants dans les filières ou l’emploi est en
forte régression. Pour l’UGICA-CFTC, la mise en revu des
CPRDF (Contrat de Plan Régional de Développement des
Formations Professionnelles) dans les régions et le rôle
des CCREFP (Comité de Coordination Régional de l'Emploi
et de la Formation Professionnelle) est primordial. Nous
devons faire suivre les informations afin de permettre à
tous de faire le bon choix pour leur avenir professionnel.
Attention, car au-delà des départs en retraite, le nombre
de postes à pourvoir dépendra aussi de la création
d’emplois sur la période. Il faudra aussi tenir compte de
l’accroissement de la population active (plus 1,2 million
d’actifs). Avec un taux de chômage résorbé et calculé à
8,5% et un taux de croissance du PIB à plus de 1% par
an, ainsi qu’une contrainte budgétaire stabilisant notre
déficit public à 3% du PIB à l’horizon 2015.

C’est dans ce contexte là que les deux tableaux ci-dessous
ont été élaborés :

MÉTIERS DE 2020

De 2010 à 2020 : 7 500 000 Postes à pourvoir
1,5 million d’emplois créés 
6 millions de départs en fin de carrière

(CAS/DARES)
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Vingt familles
professionnelles
absorberaient 86 %
des créations
d’emploi

(CAS/DARES)

Métiers qui offriraient 
le plus de postes

à pourvoir entre 2010
et 2020 (milliers) 

Les postes à pourvoir
pourront être nombreux

dans des métiers
peu créateurs d’emploi

(CAS/DARES)

On constate que les 3 premières familles professionnelles pourvoyeuses d’emploi de demain sont liées à l’aide
à la personne. Cela veut aussi dire qu’il devra y avoir une vraie réflexion sur le référentiel emploi (notamment sur
les deux premières familles), afin d’offrir aux jeunes un vrai parcours professionnel pouvant déboucher sur une
évolution de carrière (tel
qu’infirmier par exemple).

Sur la période 2010-2020, en additionnant les flux de départ en fin de carrière et les créations nettes d’emplois, le

nombre annuel de postes à pourvoir avoisinerait 750 000 par an, soit 2,8% du nombre moyen d’emplois occupés sur

la période 2005-2010. Parmi ces postes à pourvoir 80% seraient consécutifs à des départs en fin de carrière.

MÉTIERS DE 2020
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Polarisation des qualifications

� Augmentation de la part des métiers de cadres et professions intermédiaires

� Maintien de la part des métiers peu qualifiés (employés ou ouvriers)

(CAS/DARES)

Evolution de l’emploi par niveau de qualification (en %) 

(CAS/DARES)En conclusion :
Les travaux de prospective constituent un outil de mobilisation de tous les acteurs concernés par la lutte contre le
chômage. 
Ils contribuent à repérer des évolutions fortes qui affecteront le fonctionnement du marché du travail, notamment
des métiers pour lesquels des tensions risquent d’apparaître.
Ils nous interpellent sur les rôles respectifs des pouvoirs publics, des branches et des acteurs territoriaux, sur les
outils et les moyens que les uns et les autres peuvent ou pourront mettre en œuvre.

Ce dossier devrait être remis à chaque famille, afin que les parents puissent comprendre les enjeux
de l’orientation professionnelle de chacun de leur enfant.

Pour accéder à la publication conjointe du CAS et de la DARES (n°2012-022)
http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2012-022.pdf

La part des femmes dans
l’emploi devrait continuer

de s’accroitre dans les
métiers de cadres et

professions
intermédiaires

Evolution de la part des femmes selon le niveau de qualification dominant de la famille professionnelle (en %) 

Article réalisé par Jean-Pierre THERRY

MÉTIERS DE 2020
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Le droit de retrait

Le droit de retrait est le droit pour le salarié de
se retirer d’une situation de travail dont il a un
motif raisonnable de penser qu’elle présente un
danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé,
ainsi que de toute défectuosité qu’il constate
dans les systèmes de protection. Devenu légion
dans les transports publics en réaction aux
agressions, le droit de retrait trouve sa source
dans l’article L. 4131-1 du Code du travail et l’ar-
ticle 5-6 du décret 82-453 du 28 mai 1982 pour les
agents de la fonction publique.

Quelles sont les conditions du droit de retrait ?
� Alerte sur le danger encouru : selon l’article

L. 4131-1 du Code du travail, « le travailleur alerte
immédiatement l’employeur de toute situation de
travail dont il a un motif de penser qu’elle présente
un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé,
[…]. Il peut se retirer d’une telle situation ». La loi
associe donc le devoir d’alerte au droit de retrait en
lui-même. L’alerte doit donc être exercée avant ou
pendant l’exercice du droit de retrait. La Cour de cas-
sation a d’ailleurs déjà jugé que le défaut d’alerte
crée une insécurité pour les collègues du salarié qui
fonde le licenciement du salarié en question (Cass.
Soc., 21 janvier 2009, n° 07-41935)

� Un motif raisonnable de croire à un danger
grave et imminent : selon la circulaire ministérielle
n° 93-15 du 25 mars 1993, le danger peut être consi-
déré comme grave lorsqu’il est susceptible de pro-
duire un accident ou une maladie entrainant la mort
ou paraissant pouvoir entrainer une incapacité per-
manente temporaire ou prolongée. Ce danger est ap-
précié au cas par cas au regard des risques
particuliers auxquels le salarié est confronté. Pour
exemple, un bruit estimé insupportable pour le sa-
larié, ou encore des courants d’air ne sont pas consi-
dérés par la jurisprudence comme danger grave et
imminent. Le danger ne doit pas forcément être ex-

térieur à la personne du salarié, un salarié muté dans
un service de surveillance d’animaux alors qu’il est
allergique pourra exercer son droit de retrait (Cass.
Soc., 20 mars 1996). Cette même circulaire qualifie
d’imminent tout danger susceptible de se réa-
liser brutalement dans un délai rapproché. La
qualification de danger grave et imminent peut donc
être rejetée quand il est habituel. Elle dépend aussi
des dispositions prises par l’employeur pour faire
cesser le danger, et ses conséquences. Ainsi un
convoyeur de fond qui exerce son droit de retrait
suite à une attaque à main armée n’est pas légitime
dans l’exercice de ce droit à partir du moment où la
récidive est un risque impondérable et que l’em-
ployeur a renforcé les mesures de sécurité.

� Un motif raisonnable de s’estimer en danger :
le danger qui conduit le salarié à exercer son droit
de retrait n’a pas à être effectif et réel. Il suffit que
le salarié ait pu penser raisonnablement qu’il existait
un danger pour sa santé ou pour sa sécurité. La no-
tion s’apprécie du point de vue du salarié, compte
tenu de ses connaissances et de son expérience.
Pour exemple, un chauffeur avait refusé de conduire
un autobus donc il trouvait la direction trop dure et
la suspension trop ferme. La veille un médecin du
travail l’avait déclaré apte à reprendre le travail sous
réserve que lui soit confié un autobus avec une di-
rection souple. Pour les juges, le salarié avait raison
de penser que le véhicule présentait un danger grave
et imminent (Cass. Soc., 10 mai 2001).

Comment s’exerce le droit de retrait ?
� Une faculté mais pas une obligation : le droit de

retrait est une faculté pour le salarié, non une obli-
gation. Si le salarié doit avertir l’employeur d’une si-
tuation de danger, il n’est pas obligé d’exercer son
droit de retrait. Il ne peut donc pas lui être reproché
de ne pas s’être retiré d’une situation considérée
comme dangereuse.
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� Aucun formalisme exigé : la loi n’impose aucune
condition de forme pour l’exercice du droit de retrait,
pas plus d’ailleurs que pour le devoir d’alerte. A cet
égard, un règlement intérieur ne peut imposer un for-
malisme de consignation par écrit du danger avant
l’exercice du droit de retrait car il restreint de ce fait
l’usage de ce droit (Cass. Soc., 28 mai 2008, n° 07-
15744). Le droit de retrait peut même être implicite,
comme dans le cas d’un chauffeur routier qui avait
refusé d’effectuer un nouveau transport, compte tenu
de son amplitude de travail journalière de 21,5 heures
de travail la veille. Il a été considéré comme avoir
exercé de fait son droit de retrait (Cass. Soc., 2 mars
2010, n° 08-45086).

� L’exercice du droit de retrait ne doit pas créer
de risques pour les tiers : ce droit doit s’exercer
sans créer pour autrui une nouvelle situation de danger
grave et imminent (article du Code du travail précité).
Ainsi, un salarié qui abandonne son poste sans auto-
risation, et fait ainsi courir un risque d’accident à un
autre salarié, commet une faute grave par exemple
s’il connaissait la consigne de sécurité impérative
selon laquelle deux personnes devaient être présentes
simultanément sur la machine avec laquelle il travaillait
(Cass. Soc., 15 avril 1983, n° 81-40532).

� Le droit de retrait peut-il être collectif ? Rien dans
la loi ne s’oppose à ce que l’exercice du droit de retrait
soit exercé par plusieurs salariés d’une même équipe
ou d’un même service, dès lors que chacun d’eux se
croit effectivement menacé d’un danger grave et immi-
nent. Toutefois, ce droit s’exerce individuellement et
ne doit pas être confondu avec le droit de grève.

Quels sont les conséquences du retrait ?

� Le salarié ne peut être contraint de travailler :
l’employeur ne peut pas demander au travailleur de
reprendre son activité dans une situation de travail où
persiste un danger grave et imminent résultant notam-
ment d’une défectuosité du système de protection
(article du Code du travail précité, alinéa 3).

� Le salarié ne peut pas être sanctionné ou privé
de salaire : aucune sanction et aucune retenue sur
salaire ne peuvent être opérée à l’encontre du salarié
ayant valablement exercé son droit de retrait. Ce der-
nier continue à percevoir son salaire pendant la
période de retrait, et ce jusqu’à ce que des mesures
soient prises. Compte tenu du principe d’absence de
sanction et d’obligation de sécurité de résultat à
laquelle l’employeur est tenu, le licenciement disci-
plinaire motivé par les circonstances de l’exercice
du droit de retrait est nul et pas seulement dépourvu
de cause réelle et sérieuse. Le salarié peut donc être
réintégré et récupérer les salaires non versés (Cass.
Soc., 28 janvier 2009, n° 07-44556).

� Droit de retrait injustifié : la situation ou le com-
portement du salarié peut être assimilé à un abandon
de poste fautif susceptible de donner lieu à une sanc-
tion et même conduire au licenciement. L’employeur
peut aussi effectuer une retenue sur salaire, sans avoir
à saisir le juge du bien fondé de l’exercice de ce droit.

� L’employeur doit prendre des mesures de sécu-
rité : il doit mettre en œuvre des mesures permettant
de limiter ou d’éliminer le danger. Il peut, en atten-
dant que les mesures prennent effet, muter le salarié
en question sur un autre poste de travail. Les règles
applicables sont alors celles de la modification du
contrat de travail. L’employeur qui ne prend pas les
mesures nécessaires est sanctionnable. En effet, le
bénéfice de la faute inexcusable prévue à l’article
L. 452-1 du Code de la sécurité sociale est de droit
pour le travailleur qui a subit un accident profession-
nel alors qu’il avait lui-même ou à l’aide d’un repré-
sentant, signalé à l’employeur le risque qui s’est
matérialisé (article L. 4131-4). �

Article réalisé
par Clémence CHUMIATCHER
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La morale laïque à l’école ?
Oui mais comment ?

M onsieur Vincent Peillon, Ministre de l’Education
Nationale, relance l’idée d’une morale laïque.
Veut-il réveiller la « guéguerre » de l’instituteur

et du curé de la fin du 19e et du début du 20e siècle, vieille
querelle très franco-française ? Je ne le crois pas car le
contexte est aujourd’hui différent et le prétexte louable
et nouveau.
Comment faire vivre ensemble des cultures parfois si dif-
férentes ? Comment intégrer dans la République des
familles dont l’éducation morale aussi noble soit-elle
n’aide pas à cette intégration ? La morale laïque serait
d’abord celle de la tolérance. C’est très bien, mais en
même temps la laïcité risque de retomber dans un de ses
travers : elle serait la croyance de ceux qui ne croient en
rien, sauf au fait que les autres ont le droit de croire ce
qu’ils veulent. Degré zéro du sens, degré maximal du rela-
tivisme. Ce n’est pas ce que cherche le Ministre qui au
contraire veut donner du sens aux enseignements. S’agit-
il du coup de trouver une morale universelle, synthèse a
minima de toutes les cultures, syncrétisme de la diversité ?
Cette démarche n’aurait pas plus de chance d’aboutir en
morale que l’espéranto en langues vivantes. Compte tenu
des violences et intolérances religieuses, la tentation est
grande d’instaurer un ordre moral laïque qui renvoie les
religions dans la sphère du privé. L’histoire montre que
« l’ordre moral » est dangereux, et la Déclaration des
Droits de l’Homme de l’ONU de 1948 stipule bien que la
religion doit s’exprimer aussi dans la sphère publique.
Son article 18 proclame : « la liberté de manifester sa
religion ou sa conviction seul ou en commun, tant en
public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le
culte et l’accomplissement des rites ».
Et il y a bien d’autres ambiguïtés. Enseigner et éduquer
ne sont pas synonymes et les enseignants ne sont pas
des éducateurs. A moins que chacun enseigne sa propre
éducation, ce qui n’est pas le but. La morale laïque, si
tant est qu’elle existe et qu’il ne faille pas une commission
pour l’inventer de toutes pièces, devra concilier universalité
de ses valeurs et culture de l’autonomie, de la liberté
individuelle et de l’esprit critique : ce n’est pas gagné
d’avance. Et puis faut-il confier cet « enseignement » aux
professeurs de français, d’histoire, de philosophie… ?
La morale est toujours délicate à enseigner parce qu’elle
se réfère le plus souvent à des convictions intimes consi-

dérées par chacun comme des idéaux nobles voire sacrés.
On n’apprend pas une morale, on s’y convertit et cette
conversion est un douloureux changement d’identité.
Alors faut-il ne rien tenter dans ce sens ? Bien sûr que
si, creusons quelques pistes :
- Comme on dit en sciences humaines, la morale est une
praxis, c’est-à-dire une action ou plutôt un comportement
à l’égard de soi-même et des autres. Ce sont des pratiques
de vie ; la morale n’est que secondairement une théorie,
une éthique. De ce point de vue il ne faut pas hésiter à
faire s’interroger les élèves sur les bonnes pratiques du
« vivre ensemble ».
- S’agissant de vivre avec l’autre, il est indispensable
d’apprendre à connaître les autres, à connaître la profon-
deur du sens qu’ils donnent à leurs faits et gestes. Mettre
en œuvre le rapport de Régis Debray de février 2002 sur
« l’enseignement du fait religieux à l’école » est une
urgence. Une laïcité mal comprise avait banni la spiritualité
de l’enseignement alors que la spiritualité est une donnée
culturelle fondamentale comme l’art ou la science. En
revanche la laïcité consiste à ne pas prendre parti pour
ou contre telle ou telle spiritualité.
- Approfondir et évaluer l’instruction civique des élèves
permet de donner des repères fermes : nous sommes là
en présence d’un droit républicain positif. Nous ne sommes
plus dans la délicate subjectivité de la morale, mais dans
l’objectivité de la loi à connaître pour vivre ensemble.
- Plus profondément, la laïcité ne doit pas éviter les ques-
tions qui fâchent ; par définition, elle n’a pas de tabou.
Nos vies ont-elles un sens et quel sens ? Edgar Morin,
un grand philosophe de la laïcité reconnu comme tel par
tout le monde, disait récemment que la nouvelle laïcité
est « un questionnement ininterrompu sur le sens ». Ques-
tionnement, c’est-à-dire sans dogmatisme, sans inté-
grisme, sans fanatisme. Vincent Peillon dans ce cadre là
a raison de vouloir donner du sens à nos enseignements.
Alors nos enfants ne seront plus condamnés au seul maté-
rialisme individualiste de la consommation. �

Bernard IBAL
Président d’honneur de l’UGICA-CFTC

Vice-Président d’honneur du SCENRAC-CFTC
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Certification des comptes du Comité
d’entreprise : vers une issue prochaine ?

La question de la certification des comptes des
Comités d’entreprise méritait mieux que la désinfor-
mation qui a entouré ce débat. Elle devrait aboutir
en 2013, un projet de loi étant prévu pour cette date
à partir des travaux des partenaires sociaux, de la
DGT et de l’Autorité des Normes Comptables (ANC).

La loi du 20 août 2008 a introduit, on s’en souvient, des
obligations de transparence comptable pour les organi-
sations syndicales parmi les critères de représentativité.
Ces obligations sont entrées progressivement en vigueur,
concernant d’abord les organisations confédérales et
fédérales pour l’exercice 2010 puis, pour l’exercice 2011,
les organisations régionales et départementales. A partir
de 2013 (pour l’exercice 2012), elles concerneront les
syndicats. Ces obligations sont modulées selon le niveau
de cotisations des organisations, le recours à la certifi-
cation des comptes par un commissaire aux comptes et
la publication des comptes n’étant obligatoires qu’au-
delà d’un seuil réglementaire de 230 000 euros de
ressources nettes annuelles.

Un débat mal engagé

La loi de 2008 ne traitait que des organisations syndicales.
Il restait à traiter le cas des Comités d’entreprise pour
finaliser cette transparence et ainsi mettre un terme à
toutes les suspicions malveillantes. A l’heure actuelle en
effet, aucune obligation légale d’établir des comptes ne
pèse encore sur les CE. Les choses se sont compliquées
après la recodification du Code du travail, cette même
année 2008. Alors que l’article de l’ancien Code précisait
que les comptes des Comités d’entreprise devaient être
« éventuellement approuvés » par le commissaire aux
comptes de l’entreprise, l’article R 2327-37 dispose que

« le bilan établi par le comité est approuvé par le
commissaire aux comptes de l’entreprise » enlevant le
mot « éventuellement ». Or, un commissaire aux comptes
ne peut pas approuver les comptes ; il les certifie. Cette
soi-disant erreur ne l’était peut-être pas… Les organi-
sations syndicales elles-mêmes ont alerté dès le mois de
février 2011 le Ministre du travail sur cette « erreur »
majeure, c’est-à-dire bien avant la mise en place d’une
commission d’enquête par l’Assemblée Nationale et le
dépôt d’une proposition de loi relative au financement
des Comités d’entreprise, qui par leur caractère polémique
ont plutôt obscurci le débat qu’elles ne l’ont éclairé.
Fin 2011 en effet, une proposition de loi sur le sujet était
déposée par le député Nicolas Perruchot, ceci alors que
par ailleurs, un groupe de travail paritaire venait d’être
créé, sous l’égide de la direction générale du travail, en
vue de travailler sur la transparence des CE.

Ce télescopage était pour le moins fâcheux au regard du
bon fonctionnement du dialogue social. En effet, selon
la nouvelle rédaction de l’article L.1 du Code du travail,
« tout projet de réforme du Gouvernement portant sur
les relations collectives du travail et relevant du champ
de la négociation collective doit faire l’objet d’une concer-
tation préalable avec les organisations syndicales de
salariés et d’employeurs représentatives au niveau
interprofessionnel ». Cette disposition, issue de la loi
Larcher, s’applique aux projets de loi. Elle représente une
avancée importante dans le dialogue social, obtenue par
les partenaires sociaux. Il est curieux que le député
Perruchot, comme d’autres avant lui, ait pu ainsi en
transgresser l’esprit en empruntant la modalité de la
proposition de loi. Le texte, voté en urgence à l’Assemblée
Nationale en janvier 2012 par des députés qui n’ont pas
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brillé alors par leur liberté d’esprit, prévoyait que les
Comités d'entreprise publient et fassent certifier leurs
comptes au-delà d'un certain niveau de ressources. Le
texte initial fixait le niveau à 230 000 euros annuels.
Du fait de la consultation engagée avec les partenaires
sociaux début 2012, la loi a été suspendue par le Sénat,
dans l’attente de la nouvelle législature qui a appliqué
depuis l’article 1 du Code du travail.

Vers un projet de loi en 2013
Les discussions dans le cadre du groupe paritaire réuni
par la DGT, se sont poursuivies au premier trimestre 2012.
Six propositions ont été arrêtées et transmises à l’Autorité
des Normes Comptables1, pour la déclinaison comptable
des propositions.
La synthèse de ces travaux sera ensuite présentée au
gouvernement début 2013 en vue d’un projet de loi,
comme l’a indiqué le Premier ministre lors de la conférence
sociale de juillet 2012.

Selon les experts, les dispositions du Code du commerce
qui prévoient des seuils pour la comptabilité des
entreprises semblent les mieux adaptées à la situation
des CE. Il n’y a pas de raison que les élus des CE aient
plus de contraintes que les chefs d’entreprise. La fixation
de ces seuils permet de distinguer le niveau des
obligations requises, pouvant aller de la comptabilité
simplifiée, voire ultra simplifiée, à la comptabilité de droit
commun. Les dispositions prévues par le Code du
commerce pour les sociétés prévoient actuellement trois
critères : 50 salariés, 1,55 M€ de bilan et 3,1 M€ de
ressources, l’atteinte de deux de ces critères déclenchant
le recours à un commissaire aux comptes.

Compte tenu de la spécificité des CE, ces modalités
imposent des aménagements, sur lesquels le groupe de
travail paritaire avait précisément mission de plancher.
Quelles ressources retenir ? Quels référentiels comptables
utiliser ?
Répondre à ces questions entraînera une série de
conséquences, concernant les obligations de tenue des
comptes, de recours à un commissaire aux comptes et
de consolidation du CE avec les associations gravitant
autour de lui.

L’obligation de certifier les comptes pourrait intervenir
pour les CE dépassant deux critères sur les trois
mentionnés plus haut. Les commissaires aux comptes
apportant leur certification devraient bien sûr être distincts
de ceux de l'entreprise.
D’autres questions concernent directement la responsa-
bilité des élus. Qui doit arrêter et approuver les comptes ?
Sur cette question sensible, la proposition de loi du début
de l’année avait déjà acté que le Président du Comité
d'entreprise, soit l'employeur, ne peut arrêter ni approuver
les comptes. Si seuls des membres élus du CE peuvent
le faire, les modalités devraient être prévues par le
règlement intérieur du comité, ce qui de fait rendra ce
dernier obligatoire.

Enfin, le coût de la certification serait pris en charge par
le CE, ceci pour assurer son indépendance. Comment en
effet garantir cette indépendance si c’est l’employeur qui
prend en charge le coût du commissaire aux comptes ?

Pourquoi des comptes transparents ? Telle est au fond la
principale question. Quand on est minoritaire dans un CE,
les majoritaires souvent refusent l’accès aux comptes du
CE, ce qui empêche un vrai dialogue sur l’affectation des
fonds alloués par l’entreprise. Imposer par la loi un
règlement intérieur qui définit les règles de gouvernance,
la certification et la communication des comptes va
permettre à tous les élus de connaître les flux financiers
qui affectent le CE. Ainsi seront protégés à la fois les
élus, les salariés, les syndicats et les entreprises elles-
mêmes.

Pour toutes ces raisons, les Confédérations participent
activement aux travaux sur lesquels la loi pourra reposer.
Face au travail important que susciteront ces nouvelles
obligations de transparence, le Comité d’entreprise devra
faire appel à un expert-comptable. La loi serait bien
inspirée de rendre obligatoire sa présence auprès
du CE. �

Nathalie VIEL PETROT
n.petrot@ethix.fr

site internet : www.ethix.fr

1 organe qui est chargé de définir les règles comptables des entreprises et autres entités.
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Martial VIDET au 01 56 03 44 61 - mvidet@malakoffmederic.com

Chaque VRP a droit au bénéfi ce d’une protection sociale performante. 
Omnirep, le pôle du groupe Malakoff Médéric dédié aux VRP, gère la protection 
sociale complémentaire de tous les VRP et le prouve chaque jour par :

un accompagnement personnalisé, avec une équipe dédiée,
l’appui et la solidité fi nancière du 1er groupe paritaire de 
protection sociale français, pour cette branche catégorielle,
la garantie d’un dialogue social réussi.
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XIVe CONGRES UGICA CFTC
LES 5 ET 6 DECEMBRE 2012

Venez nombreux participer à nos travaux 
et soutenir notre Union.

Au cours de ces deux journées vous aurez la possibilité de
participer à nos différentes tables rondes, de rencontrer les
nombreux partenaires présents au Palais des Congrès…

Un dîner clôturera ces deux jours dans un restaurant du centre
ville de La Baule.


